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Droit des obligations I 
 

Cours de M. Stéphane BRENA 
TD de M. Sophiane BEN ALI 

 
Séance 9 : L’inexécution du contrat 

 
 

I. L’exception d’inexécution. 
 

Doc. 1 : Articles 1219 et 1220 (nouveaux) du code civil. 
 

Article 1219 

Une partie peut refuser d'exécuter son obligation, alors même que celle-ci est exigible, si l'autre 

n'exécute pas la sienne et si cette inexécution est suffisamment grave. 

 

Article 1220 

Une partie peut suspendre l'exécution de son obligation dès lors qu'il est manifeste que son 

cocontractant ne s'exécutera pas à l'échéance et que les conséquences de cette inexécution sont 

suffisamment graves pour elle. Cette suspension doit être notifiée dans les meilleurs délais. 

 

Doc. 2 : Cass., civ. 3, 2 décembre 2014, n°13-22.609. 
 

Sur le moyen unique, pris en ses quatre premières branches, ci-après annexé : 

Attendu qu'ayant retenu, par motifs propres et adoptés, appréciant la portée des éléments soumis à 

son appréciation, que les causes de l'humidité et des infiltrations constatées n'étaient pas déterminées 

et ne pouvaient pas en l'état être imputées au bailleur, qu'en revanche les dispositifs de chauffage et 

d'aération n'étaient pas adaptés aux caractéristiques du logement mais que les locataires, qui avaient 

cessé tout paiement des loyers trois mois après le début du bail en septembre 2006, n'avaient fait état 

de désordres affectant les lieux loués qu'en janvier 2008 et qu'à plusieurs reprises, le mandataire du 

bailleur avait tenté en vain, en raison du silence ou de l'absence de M. X... et de Mme Y..., de visiter les 

lieux pour s'assurer de la réalité des plaintes de ces derniers et que M. X... ne démontrait pas s'être 

trouvé dans l'impossibilité de résider dans le logement loué, la cour d'appel, qui n'a pas inversé la 

charge de la preuve, a souverainement déduit de ces constatations que le preneur ne pouvait invoquer 

l'exception d'inexécution pour justifier le non-paiement de son loyer et que le bail s'était donc trouvé 

résilié, par acquisition de la clause résolutoire, à compter du 10 février 2009 ; 
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D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ; 

Sur le moyen unique, pris en sa cinquième branche, ci-après annexé : 

Et attendu que le moyen unique étant rejeté en ses quatre premières branches, le moyen tiré d'une 

cassation par voie de conséquence est sans portée ; 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi. 

 

 

II. L’exécution forcée en nature. 
 

Doc. 3 : Articles 1221 et 1222 (nouveaux) du code civil. 
 

Article 1221 

Le créancier d'une obligation peut, après mise en demeure, en poursuivre l'exécution en nature sauf 

si cette exécution est impossible ou s'il existe une disproportion manifeste entre son coût pour le 

débiteur de bonne foi et son intérêt pour le créancier. 

 

Article 1222 

Après mise en demeure, le créancier peut aussi, dans un délai et à un coût raisonnables, faire exécuter 

lui-même l'obligation ou, sur autorisation préalable du juge, détruire ce qui a été fait en violation de 

celle-ci. Il peut demander au débiteur le remboursement des sommes engagées à cette fin. 

Il peut aussi demander en justice que le débiteur avance les sommes nécessaires à cette exécution ou 

à cette destruction. 

 

 

III. La réduction de prix. 
 

Doc. 4 : Articles 1223 (nouveau) du code civil. 
 

En cas d'exécution imparfaite de la prestation, le créancier peut, après mise en demeure et s'il n'a pas 

encore payé tout ou partie de la prestation, notifier dans les meilleurs délais au débiteur sa décision 

d'en réduire de manière proportionnelle le prix. L'acceptation par le débiteur de la décision de 

réduction de prix du créancier doit être rédigée par écrit.  

Si le créancier a déjà payé, à défaut d'accord entre les parties, il peut demander au juge la réduction 

de prix. 

 

 

IV. La résolution. 
 

Doc. 5 : Articles 1224 à 1230 (nouveaux) du code civil. 
 

Article 1223 

En cas d'exécution imparfaite de la prestation, le créancier peut, après mise en demeure et s'il n'a pas 

encore payé tout ou partie de la prestation, notifier dans les meilleurs délais au débiteur sa décision 

d'en réduire de manière proportionnelle le prix. L'acceptation par le débiteur de la décision de 

réduction de prix du créancier doit être rédigée par écrit.  



Page 3 sur 8 

 

 

Article 1224 

La résolution résulte soit de l'application d'une clause résolutoire soit, en cas d'inexécution 

suffisamment grave, d'une notification du créancier au débiteur ou d'une décision de justice. 

 

Article 1225 

La clause résolutoire précise les engagements dont l'inexécution entraînera la résolution du contrat. 

La résolution est subordonnée à une mise en demeure infructueuse, s'il n'a pas été convenu que celle-

ci résulterait du seul fait de l'inexécution. La mise en demeure ne produit effet que si elle mentionne 

expressément la clause résolutoire. 

 

Article 1226 

Le créancier peut, à ses risques et périls, résoudre le contrat par voie de notification. Sauf urgence, il 

doit préalablement mettre en demeure le débiteur défaillant de satisfaire à son engagement dans un 

délai raisonnable. 

La mise en demeure mentionne expressément qu'à défaut pour le débiteur de satisfaire à son 

obligation, le créancier sera en droit de résoudre le contrat. 

Lorsque l'inexécution persiste, le créancier notifie au débiteur la résolution du contrat et les raisons 

qui la motivent. 

Le débiteur peut à tout moment saisir le juge pour contester la résolution. Le créancier doit alors 

prouver la gravité de l'inexécution. 

 

Article 1227 

La résolution peut, en toute hypothèse, être demandée en justice. 

 

Article 1228 

Le juge peut, selon les circonstances, constater ou prononcer la résolution ou ordonner l'exécution du 

contrat, en accordant éventuellement un délai au débiteur, ou allouer seulement des dommages et 

intérêts. 

 

Article 1229 

La résolution met fin au contrat. 

La résolution prend effet, selon les cas, soit dans les conditions prévues par la clause résolutoire, soit 

à la date de la réception par le débiteur de la notification faite par le créancier, soit à la date fixée par 

le juge ou, à défaut, au jour de l'assignation en justice. 

Lorsque les prestations échangées ne pouvaient trouver leur utilité que par l'exécution complète du 

contrat résolu, les parties doivent restituer l'intégralité de ce qu'elles se sont procuré l'une à l'autre. 

Lorsque les prestations échangées ont trouvé leur utilité au fur et à mesure de l'exécution réciproque 

du contrat, il n'y a pas lieu à restitution pour la période antérieure à la dernière prestation n'ayant pas 

reçu sa contrepartie ; dans ce cas, la résolution est qualifiée de résiliation. 

Les restitutions ont lieu dans les conditions prévues aux articles 1352 à 1352-9. 

 

Article 1230 

La résolution n'affecte ni les clauses relatives au règlement des différends, ni celles destinées à 

produire effet même en cas de résolution, telles les clauses de confidentialité et de non-concurrence. 
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Doc. 6 : Cass., civ. 1, 20 février 2001, n°99-15.170. 
 

Sur le moyen unique, pris en sa première branche : 

Vu les articles 1134 et 1184 du Code civil ; 

Attendu que la gravité du comportement d'une partie à un contrat peut justifier que l'autre partie y 

mette fin de façon unilatérale à ses risques et périls, peu important que le contrat soit à durée 

déterminée ou non ; 

Attendu que la société Europe expertise (la société) a confié, pour une période de trois ans à compter 

du 25 septembre 1995, à M. X..., expert en automobiles, la réalisation d'expertises préalables à la 

reprise par le constructeur de tous véhicules sur lesquels avait été consentie une vente avec faculté de 

rachat à un loueur professionnel ; que la société a résilié leur convention le 25 octobre 1995 ; 

Attendu que pour rejeter la demande de M. X... en indemnisation des conséquences de la rupture 

unilatérale du contrat par la société, l'arrêt attaqué retient par motifs propres et adoptés que le 

manquement par M. X... à ses obligations contractuelles pouvait entraîner la rupture prématurée des 

relations contractuelles ; 

Attendu qu'en statuant ainsi sans rechercher si le comportement de M. X... revêtait une gravité 

suffisante pour justifier cette rupture, la cour d'appel n'a pas donné de base légale à sa décision ; 

PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur les autres branches du moyen : 

CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 8 mars 1999, entre les parties, par la 

cour d'appel de Bastia ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient 

avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Montpellier. 

 

 

V. La responsabilité contractuelle. 
 

Doc. 7 : Articles 1231 à 1231-7 (nouveaux) du code civil. 
 

Article 1231 

A moins que l'inexécution soit définitive, les dommages et intérêts ne sont dus que si le débiteur a 

préalablement été mis en demeure de s'exécuter dans un délai raisonnable. 

 

Article 1231-1 

Le débiteur est condamné, s'il y a lieu, au paiement de dommages et intérêts soit à raison de 

l'inexécution de l'obligation, soit à raison du retard dans l'exécution, s'il ne justifie pas que l'exécution 

a été empêchée par la force majeure. 

 

Article 1231-2 

Les dommages et intérêts dus au créancier sont, en général, de la perte qu'il a faite et du gain dont il 

a été privé, sauf les exceptions et modifications ci-après.  

 

 

Article 1231-3 

Le débiteur n'est tenu que des dommages et intérêts qui ont été prévus ou qui pouvaient être prévus 

lors de la conclusion du contrat, sauf lorsque l'inexécution est due à une faute lourde ou dolosive.  

 

Article 1231-4 
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Dans le cas même où l'inexécution du contrat résulte d'une faute lourde ou dolosive, les dommages et 

intérêts ne comprennent que ce qui est une suite immédiate et directe de l'inexécution.  

 

Article 1231-5 

Lorsque le contrat stipule que celui qui manquera de l'exécuter paiera une certaine somme à titre de 

dommages et intérêts, il ne peut être alloué à l'autre partie une somme plus forte ni moindre.  

Néanmoins, le juge peut, même d'office, modérer ou augmenter la pénalité ainsi convenue si elle est 

manifestement excessive ou dérisoire.  

Lorsque l'engagement a été exécuté en partie, la pénalité convenue peut être diminuée par le juge, 

même d'office, à proportion de l'intérêt que l'exécution partielle a procuré au créancier, sans préjudice 

de l'application de l'alinéa précédent.  

Toute stipulation contraire aux deux alinéas précédents est réputée non écrite.  

Sauf inexécution définitive, la pénalité n'est encourue que lorsque le débiteur est mis en demeure.  

 

Article 1231-6 

Les dommages et intérêts dus à raison du retard dans le paiement d'une obligation de somme d'argent 

consistent dans l'intérêt au taux légal, à compter de la mise en demeure.  

Ces dommages et intérêts sont dus sans que le créancier soit tenu de justifier d'aucune perte.  

Le créancier auquel son débiteur en retard a causé, par sa mauvaise foi, un préjudice indépendant de 

ce retard, peut obtenir des dommages et intérêts distincts de l'intérêt moratoire. 

 

Article 1231-7 

En toute matière, la condamnation à une indemnité emporte intérêts au taux légal même en l'absence 

de demande ou de disposition spéciale du jugement. Sauf disposition contraire de la loi, ces intérêts 

courent à compter du prononcé du jugement à moins que le juge n'en décide autrement.  

En cas de confirmation pure et simple par le juge d'appel d'une décision allouant une indemnité en 

réparation d'un dommage, celle-ci porte de plein droit intérêt au taux légal à compter du jugement de 

première instance. Dans les autres cas, l'indemnité allouée en appel porte intérêt à compter de la 

décision d'appel. Le juge d'appel peut toujours déroger aux dispositions du présent alinéa. 

 

Doc. 8 : Cass., civ. 3, 14 février 2019, n°17-31.665. 
 

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Dijon, 24 octobre 2017), que la société Icade promotion tertiaire (Icade) 

a vendu en l'état futur d'achèvement à la société Odélia développement un immeuble qui était destiné 

au logement de personnes âgées et dont la gestion devait être assurée par la société Odélia 

résidences ; que la société Odélia développement a revendu certains lots à des investisseurs privés ; 

que, se plaignant d'un retard de livraison, les sociétés Odélia, aujourd'hui en liquidation judiciaire, ont 

assigné en indemnisation la société Icade, qui a demandé à titre reconventionnel le paiement 

d'indemnités contractuelles ; 

Sur le deuxième moyen : 

Vu l'article 1184 du code civil, dans sa rédaction antérieure à celle issue de l'ordonnance du 10 février 

2016 ; 

Attendu que, pour déclarer la société Icade tenue d'indemniser le retard de livraison, l'arrêt retient 

que la stipulation de pénalités contractuelles de retard fait obstacle à ce que la société Icade puisse 

opposer l'exception d'inexécution aux retards de paiement de la société Odélia pour suspendre 

l'exécution de sa propre prestation ; 

Qu'en statuant ainsi, alors que la stipulation de sanctions à l'inexécution du contrat n'exclut pas la mise 

en œuvre des solutions issues du droit commun des obligations, la cour d'appel a violé le texte susvisé ; 
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Sur le troisième moyen : 

Vu l'article 1134 du code civil, dans sa rédaction antérieure à celle issue de l'ordonnance du 10 février 

2016 ; 

Attendu que, pour ordonner une expertise et indiquer à l'expert les principes à suivre pour chiffrer les 

pénalités de retard, l'arrêt retient que, celles-ci seront calculées pour les seuls lots appartenant à la 

société Odélia développement à l'exclusion des lots cédés à des sous-acquéreurs n'ayant pas reçu la 

notification contractuellement prévue de l'état d'avancement des travaux, et qu'elles seront arrêtées 

à la date même des paiements et non par mois complet ; 

Qu'en statuant ainsi, sans s'expliquer sur la raison pour laquelle il convenait de cantonner les pénalités 

de retard convenues entre les parties, la cour d'appel n'a pas donné de base légale à sa décision ; 

Et sur le quatrième moyen : 

Vu les articles L. 261-4 du code de la construction et de l'habitation, ensemble les articles 1601-4, 1134, 

dans sa rédaction antérieure à celle issue de l'ordonnance du 10 février 2016, et 1984 du code civil ; 

Attendu que, pour ordonner une expertise et indiquer à l'expert les principes à suivre pour chiffrer les 

pénalités de retard, l'arrêt retient que les notifications de retard de paiement devaient être 

directement adressées par le vendeur aux sous-cessionnaires substitués à la société Odélia ; 

Qu'en statuant ainsi, sans rechercher s'il ne résultait pas de l'accord des parties que la société Odélia 

avait tout pouvoir pour recevoir ces notifications, la cour d'appel n'a pas donné de base légale à sa 

décision ; 

PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu à statuer sur le premier moyen : 

CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu'il déclare la société Icade tenue d'indemniser le retard de 

livraison, fixe la date de livraison de la partie logement de la résidence au 25 mars 2011 et la date de 

livraison complète de l'ensemble immobilier, incluant la cuisine et la salle de restaurant, au 20 juin 

2011, et demande à l'expert de procéder au calcul des pénalités de retard conformément aux principes 

détaillés par le tribunal dans sa motivation, l'arrêt rendu le 24 octobre 2017, entre les parties, par la 

cour d'appel de Dijon ; 

 

 

VI. Les causes d’exonération : la force majeure. 
 

Doc. 9 : Articles 1218, 1351 et 1351-1 (nouveaux) du code civil. 
 

Article 1218 

Il y a force majeure en matière contractuelle lorsqu'un événement échappant au contrôle du débiteur, 

qui ne pouvait être raisonnablement prévu lors de la conclusion du contrat et dont les effets ne 

peuvent être évités par des mesures appropriées, empêche l'exécution de son obligation par le 

débiteur. 

Si l'empêchement est temporaire, l'exécution de l'obligation est suspendue à moins que le retard qui 

en résulterait ne justifie la résolution du contrat. Si l'empêchement est définitif, le contrat est résolu 

de plein droit et les parties sont libérées de leurs obligations dans les conditions prévues aux articles 

1351 et 1351-1. 

Article 1351 

L'impossibilité d'exécuter la prestation libère le débiteur à due concurrence lorsqu'elle procède d'un 

cas de force majeure et qu'elle est définitive, à moins qu'il n'ait convenu de s'en charger ou qu'il ait 

été préalablement mis en demeure. 

 

Article 1351-1 
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Lorsque l'impossibilité d'exécuter résulte de la perte de la chose due, le débiteur mis en demeure est 

néanmoins libéré s'il prouve que la perte se serait pareillement produite si l'obligation avait été 

exécutée.  

Il est cependant tenu de céder à son créancier les droits et actions attachés à la chose. 

 

Doc. 10 : Cass., civ. 1, 25 novembre 2020, n°19-21.060. 
 

Faits et procédure 

 

1. Selon le jugement attaqué (tribunal d’instance de Manosque, 27 mai 2019), rendu en dernier ressort, 

par acte du 15 juin 2017, M. et Mme X... ont souscrit un contrat d’hébergement auprès de la société 

Chaîne thermale du soleil (la société) pour la période du 30 septembre 2017 au 22 octobre 2017 pour 

un montant total de 926,60 euros, payé le 30 septembre 2017. Le 4 octobre, M. X..., hospitalisé en 

urgence, a dû mettre un terme à son séjour. Mme X... a quitté le lieu d’hébergement le 8 octobre. 

2. Soutenant n’avoir pu profiter des deux dernières semaines de leur séjour en raison d’une 

circonstance revêtant les caractères de la force majeure, M. et Mme X... ont assigné la société en 

résolution du contrat et indemnisation. 

 

Examen du moyen 

 

Sur le moyen, pris en sa première branche 

 

Énoncé du moyen 

 

3. La société fait grief au jugement de prononcer la résiliation du contrat à compter du 9 octobre 2017 

et de la condamner au paiement d’une certaine somme, alors "que, si la force majeure permet au 

débiteur d’une obligation contractuelle d’échapper à sa responsabilité et d’obtenir la résolution du 

contrat, c’est à la condition qu’elle empêche l’exécution de sa propre obligation ; qu’en retenant que 

l’état de santé de M. X... était constitutif d’une situation de force majeure de nature à justifier la 

résolution du contrat et la condamnation de la société à lui reverser les sommes perçues, quand ces 

difficultés de santé ne l’empêchaient aucunement d’exécuter l’obligation dont il était débiteur, mais 

uniquement de profiter de la prestation dont il était créancier, le tribunal d’instance a violé l’article 

1218 du code civil." 

 

Réponse de la Cour 

 

Recevabilité du moyen 

 

4. M. et Mme X... contestent la recevabilité du moyen. Ils soutiennent qu’il serait contraire aux 

arguments développés par la société devant le tribunal d’instance. 

5. Cependant la société a contesté l’application de la force majeure dans ses conclusions. 

6. Le moyen est donc recevable. 

 

Bien fondé du moyen 

 

Vu l’article 1218, alinéa 1, du code civil : 
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7. Aux termes de ce texte, il y a force majeure en matière contractuelle lorsqu’un événement 

échappant au contrôle du débiteur, qui ne pouvait être raisonnablement prévu lors de la conclusion 

du contrat et dont les effets ne peuvent être évités par des mesures appropriées, empêche l’exécution 

de son obligation par le débiteur. 

8. Il en résulte que le créancier qui n’a pu profiter de la prestation à laquelle il avait droit ne peut 

obtenir la résolution du contrat en invoquant la force majeure. 

9. Pour prononcer la résiliation du contrat à compter du 9 octobre 2017, après avoir énoncé qu’il 

appartenait aux demandeurs de démontrer la force majeure, le jugement retient que M. X... a été 

victime d’un problème de santé imprévisible et irrésistible et que Mme X... a dû l’accompagner en 

raison de son transfert à plus de cent trente kilomètres de l’établissement de la société, rendant 

impossible la poursuite de l’exécution du contrat d’hébergement. 

10. En statuant ainsi, alors qu’il résultait de ses constatations que M. et Mme X... avaient exécuté leur 

obligation en s’acquittant du prix du séjour, et qu’ils avaient seulement été empêchés de profiter de 

la prestation dont ils étaient créanciers, le tribunal a violé le texte susvisé. 

 

PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur les autres branches du moyen, la Cour : 

CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, le jugement rendu le 27 mai 2019, entre les parties, par 

le tribunal d’instance de Manosque ; 

Remet l’affaire et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant ce jugement et les renvoie devant 

le tribunal judiciaire d’Aix en Provence ; 

 

 

EXERCICES : 
 

1. Lire tous les documents 

2. Faire le cas pratique suivant : 

 

Monsieur Dodu, après une année épuisante, décide de partir en vacances en Egypte. 

Le départ est prévu pour le lundi 2 juin à 12h45 de l’aéroport Roissy-CDG. Habitant à Lyon, il doit s’y 

rendre en train. Il prend le train de 9h dont l’arrivée était prévue à 11h58. 

Toutefois, il se trouve confronté à deux évènements malheureux : il subit sans raison particulière une 

agression physique de la part d’un passager alcoolique qui lui casse le nez, et le train, suite à un retard 

considérable, n’arrive à l’aéroport qu’à 12h40. 

À cette heure tardive, la porte d’embarquement est déjà fermée, ce qui plonge Monsieur Dodu, aux 

vacances ruinées et au nez cassé, dans une profonde souffrance. 

Il s’est ainsi rendu au guichet pour obtenir un dédommagement. L’employé au guichet lui a indiqué 

que, le retard étant supérieur à 30 minutes, il bénéficiait de la « garantie 30 minutes » ce qui lui donnait 

droit à 25% du prix du billet en bon d’achat. Toutefois, il se refuse de lui reconnaitre toute autre 

indemnisation et soutient qu’une clause dans les conditions générales de vente limite la responsabilité 

de la SNCF au prix du billet. 

Bien évidemment, Monsieur Dodu est très insatisfait et s’adresse à vous pour comprendre si une action 

contre la SNCF pourrait lui permettre d’obtenir la juste indemnisation. 

 


